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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Traitements, salaires, pensions et rentes viageres
Question écrite n° 37446

Texte de la question

M Alain Bonnet attire l'attentionde M le ministre delegue aupres du ministre de l'economie, des finances et de la
privatisation, charge du budget, sur les effets pervers de l'article 5 de la loi de finances pour 1988 (loi no 87-
1060 du 30 decembre 1987) qui vise a neutraliser les effets fiscaux penalisants de la mensualisation des
pensions. En effet, le mecanisme prevu implique une regularisation l'annee du deces du titulaire de la pension
puisque tous les arrerages non encore soumis a l'impot seront alors retenus dans la base de l'impot. Ainsi, a ce
moment-la, le conjoint survivant, deja accable de soucis, verra un ou deux mois supplementaires de pension
s'ajouter aux revenus declares et subira un ressaut d'imposition d'autant plus important que pourront jouer les
effets de seuil lies au passage a des tranches d'imposition plus elevees. Dans ces conditions, il serait preferable
de prevoir un mecanisme d'exoneration des arrerages supplementaires. Il lui demande s'il envisage de proposer
des mesures en ce sens.

Texte de la réponse

Reponse. - Le dispositif prevu a l'article 5 de la loi de finances pour 1988 repond au souci de ne pas alourdir la
charge fiscale des retraites qui, du fait de la mensualisation du paiement de leur pension, auraient eu a declarer
pour 1987 des arrerages correspondant a plus d'une annee. Mais il est normal que le decalage d'imposition qui
en resulte, et qui est reconduit chaque annee pour une partie des arrerages percus, trouve son terme l'annee
d'extinction de la pension, par suite, notamment, du deces du titulaire. Il serait contraire aux principes generaux
de l'imposition des revenus de soustraire a l'impot la fraction des arrerages de pension reportee sur l'annee du
deces. L'incidence financiere de ce report se trouve d'ailleurs generalement attenuee par la mise en oeuvre des
regles applicables en cas de deces. En effet, deux impositions sont alors etablies : l'une a raison des revenus du
foyer jusqu'a la date du deces et comprenant les arrerages de pension courus depuis la derniere mensualite
imposee au titre de l'annee precedente, l'autre au nom du conjoint survivant, a raison de ses revenus propres
pour la periode posterieure au deces. En outre, le conjoint survivant est considere comme marie pour
l'etablissement de son imposition personnelle. Au demeurant les sommes imposees au moment du deces en
application de l'article 5 de la loi de finances pour 1988 sont, en regle generale, celles qui auraient ete imposees
dans les memes conditions, en l'absence de mensualisation et de dispositif specifique d'imposition. En effet,
l'article 204 du code general des impots prevoit l'imposition au titre de l'annee du deces de toutes les sommes
acquises par le defunt, y compris celles dont il n'a pas encore eu la disposition : dans le cas d'un versement a
terme echu des pensions de retraite, la partie versee apres la date du deces aurait ete ainsi comprise dans la
base imposable au nom du defunt.
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